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Lyon Capitale 

5 km de Voie lyonnaise inaugurés entre La Tour-

de-Salvagny et Charbonnières-les-Bains 

• 28 avril 2025 

 

Un tronçon d'environ 5 km de la Voie lyonnaise n°8 a été inauguré, lundi 28 avril, 

au départ de La Tour-de-Salvagny. L'axe permettra prochainement de rejoindre 

Lyon. 

Les inaugurations devraient se multiplier ces prochains mois sur les tronçons des Voies lyonnaises. Le geste 

a été répété à trois reprises ce lundi 28 avril : à La Tour-de-Salvagny, Dardilly et enfin Charbonnières-les-

Bains. Le tronçon de la Voie lyonnaise n° 8 reliant ces trois villes de la métropole de Lyon sur 5,2 

kilomètres a ainsi été inauguré. À terme, la VL8 doit permettre de relier La Tour-de-Salvagny à la Porte des 

Alpes à Saint-Priest, tout en passant dans les rues de Tassin-la-Demi-Lune, Lyon et Bron. 

Sur ce nouveau tronçon, entre 1 000 et 1 500 personnes (piétons et cyclistes) sont attendues chaque jour, 

selon les prévisions de la collectivité. Un axe qui sera, assez logiquement au vu des positions géographiques 

des communes, moins emprunté que les tronçons lyonnais. Mais qui doit répondre, selon le président 

métropolitain Bruno Bernard, à une forte hausse de la pratique du vélo : + 60 % depuis 2019 dans la 

métropole de Lyon. 

 

"Ici, la voiture reste indispensable pour beaucoup de déplacements, attestait-il au départ de La Tour-de-

Salvagny. Personne ne peut le contester. L'enjeu, c'est de trouver des alternatives et les Voies lyonnaises 

sont une solution". Ce que n'a pas manqué de rappeler le maire de la commune, Gilles Pillon : "Il nous faut 

trouver un juste équilibre entre tous les moyens de transports et agir localement. Car, ce qui est vrai en ville 

ne l'est pas toujours à la campagne". 

 

Un axe de 5 km sécurisé 

Pour cet axe, le nom “Voie lyonnaise” semble toutefois légèrement galvaudé. Entre La Tour-de-Salvagny et 

Dardilly notamment, il s'agit plutôt d'une “voie verte” : autrement dit, un axe partagé entre cyclistes et 

piétons. "Cela permet de répondre au double impératif de créer une piste cyclable et un trottoir", souligne la 

maire de Dardilly Rose-France Fournillon. 

Ce tronçon de Voie lyonnaise permettra ainsi d'assurer la sécurité des cyclistes dans un premier temps, mais 

aussi des piétons. "Le sentiment de sécurité qui se dégage tranche avec le passé", insiste Rose-France 

Fournillon, pour qui il n'est "pas question de faire du tout-bagnole ou de l'anti-bagnole". 

Emprunté ce lundi par les élus, les associations cyclistes ou encore les journalistes, l'axe cyclable offre sans 

conteste un cadre idoine à la pratique du vélo. Notamment en direction de Lyon où la route descend plus 

qu'elle ne monte. Dans le sens inverse, il faudra toutefois faire parler les muscles... 
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La VL n°8 (presque) terminée à la mi-2026 

À Charbonnières, route de Paris, où les travaux durent depuis quatre ans, les réseaux ont été enfouis et les 

voies de circulation réduites pour laisser place à la piste cyclable. Qui doit encore s'allonger jusqu'à l'entrée 

de Tassin-la-Demi-Lune. La livraison est prévue mi 2026. 

S'ensuivront ensuite les travaux dans le secteur de Tassin, entre mai 2025 et mars 2026. Dans le même 

temps, en juin 2025, les travaux débuteront dans le secteur de l'avenue Vincent Serre et de l'avenue 

Barthélémy Buyer, en entrée lyonnaise. 

À l'issue de ces phases de chantier, il restera seulement la piste cyclable à aménager sur le pont de 

l'Université. Cette partie sera menée dans le même temps que l'opération de réparation du pont, toujours à 

l'étude. Les travaux entre La Tour de Salvagny et l’avenue Victor Hugo à Tassin-la-Demi-Lune sont estimés 

à 6,7 millions d'euros. 
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Tribune de Lyon 

Métropole de Lyon. Bientôt le retour de la pub 

lumineuse ? La réglementation attaquée par un 

géant du secteur 

Rodolphe Koller - 6 mai 2025 

Le règlement local de publicité de la Métropole de Lyon, l'un des 

plus restrictifs de France, pourrait être partiellement annulé après 

le recours en justice d'un des leaders français de l'affichage 

publicitaire. 

 

Adopté à l’été 2023 à l’issue d’un long cheminement et de vifs débats, le règlement local de publicité (RLP) 

de la Métropole de Lyon, réputé pour être le plus restrictif de France, va-t-il être partiellement retoqué par la 

justice ? Saisi par Phenix Digital, l’un des principaux acteurs du marché de l’affichage publicitaire en 

France, le tribunal administratif de Lyon a étudié l’affaire mardi 6 mai. La rapporteure publique a ouvert la 

porte à la censure de trois points emblématiques de la délibération, en attendant le délibéré sous une 

quinzaine de jours. 

Qu’est-ce qui coince ? 

Aux yeux de la magistrate, le RLP introduit des « interdictions sévères qui doivent être justifiées », et dont 

les objectifs – préservation des paysages, du patrimoine, de la biodiversité et du cadre de vie, limitation de la 

consommation d’énergie – doivent être « mis en balance avec l’atteinte aux libertés d’affichage » qu’elle 

induit. Or d’après elle, certaines des restrictions prévues par le texte relèvent de « l’interdiction de principe 

[…] déconnectée des circonstances propres à la métropole de Lyon. » 

Ainsi d’après la rapporteure publique, l’interdiction de l’affichage de vidéos et d’animations au profit 

d’images fixes a été insuffisamment motivée par la Métropole « en dehors de considérations générales qui 

ne suffisent pas à justifier une restriction aussi étendue ». Même absence de justification selon elle pour 

l’interdiction des enseignes numériques extérieures en dehors de certains sites médicaux (hôpitaux, 

pharmacies) et culturels (théâtres, opéra), ainsi que des affichages lumineux en vitrine. 

Phenix dénonce « une atteinte au code de la propriété » 

Rien de plus logique pour Phenix, qui revendique « un réseau propriétaire de 1 600 écrans urbains dans 

plus de 50 villes et touchant plus de 9 millions de personnes par semaine » ainsi que « 1 900 écrans 

implantés dans 220 galeries commerciales », sans détailler l’étendue de ses installations dans la métropole 

lyonnaise, ce que n’a pas manqué de relever l’avocat de la partie adverse. 

 

« De quel droit ce règlement peut-il s’appliquer au domaine privé ? », a ainsi fait valoir le groupe quant aux 

néons ou écrans qui pourraient se trouver à l’intérieur d’une boutique et éclairer l’extérieur. Pour l’avocat de 

https://tribunedelyon.fr/auteur/rodolphe-koller/
https://tribunedelyon.fr/politique/la-metropole-de-lyon-adopte-enfin-son-reglement-local-de-publicite/
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Phenix, il s’agit d’« une atteinte au code de la propriété ». Quant à la prescription d’images fixes, « c’est un 

moyen déguisé, reconnu d’ailleurs par le vice-président de la Métropole, faute de pouvoir interdire les 

écrans numériques », a-t-il poursuivi. 

« Pas d’interdiction générale et absolue » d’après la Métropole 

« On ne parle pas d’une interdiction générale et absolue de la publicité lumineuse mais seulement de la 

publicité numérique », a riposté l’avocat de la Métropole de Lyon. Parmi les contre-arguments opposés à 

Phenix, « le législateur a prévu la possibilité d’imposer des restrictions sur les publicités se trouvant en 

extérieur dans une propriété privée. » Quant à l’insuffisante assise locale de ce RLP, l’avocat a mentionné « 

les conclusions de l’enquête publique, des concertations et plusieurs enquêtes privées montrant que 90 % de 

la population de la métropole est opposée à la publicité numérique. » 

Sur le terrain du droit, la Métropole a par ailleurs estimé que Phenix ne démontrait aucunement « qu’une des 

règles porterait atteint à la liberté d’affichage, la liberté de commerce ou la liberté d’entreprendre. Les 

entreprises ne font pas que ça, elles ne risquent pas disparaître. » En ce qui concerne les dispositifs en 

vitrine, « le code de l’environnement autorise de les interdire dans le cadre des règlements locaux de 

publicité. Si vous jugez en l’espèce que c’est illégal, il faut alors déclarer 100 % des RLP de France 

illégaux. » 
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Lyon Capitale 

Production d'eau potable perturbée en mai dans la 

métropole de Lyon : tout ce qu'il faut savoir 

12 mai 2025 

 

En raison d'une opération de nettoyage du barrage de Verbois, la production d'eau 

potable de la Métropole de Lyon sera modifiée du 15 au 27 mai. 

Du 15 au 27 mai prochain, il se pourrait que le Rhône change de couleur et d'aspect, on vous explique 

pourquoi. Tous les trois à quatre ans se tient l'opération APAVER (Abaissement Partiel de la retenue de 

Verbois). Supervisée par les autorités franco-suisse, cette dernière vise à évacuer graduellement une partie 

des sédiments accumulés dans la retenue du barrage de Verbois par le Rhône. Une mesure nécessaire, afin 

d'éviter de possibles inondations dans la ville de Genève. 

Lors de l'opération prévue du 15 au 27 mai, il sera donc normal d'observer ces matières en suspension dans 

le Rhône et une eau plus foncée. Si cette turbidité est temporaire et disparaitra d'elle même, celle-ci nécessite 

une adaptation de la production d'eau potable afin de ne pas endommager le fonctionnement du champ 

captant principal de Crépieux Charmy. 

Des captages secondaires rouverts 

Afin de préserver la qualité de l'eau distribuée, un protocole de continuité d'approvisionnement sera activé. 

Pour palier la baisse d'activité du champ captant de Crépieux Charmy, deux sites de captages secondaires 

fermés seront remis en service : celui des Quatre-Chênes à Saint-Priest, qui alimentera Saint-Priest, Feyzin, 

Mions et Corbas, et celui de Garenne à Meyzieu, qui alimentera Meyzieu, Jonage, Chassieu et l’Est de 

Décines. Le lac des Eaux Bleues viendra également compléter la production. Ces sites devraient permettre 

de maintenir une production d'eau nécessaire à alimenter tous les habitants de la Métropole. 

Les deux captages présentant aujourd'hui des dépassements ponctuels des seuils réglementaires de qualité de 

l'eau feront l'objet d'une surveillance renforcée. Plusieurs analyses de l'eau seront effectuées en amont et 

durant toute la durée de l'opération. Aucune recommandation spécifique ou restriction n'est à prévoir en 

raison de la courte durée de l'événement. 

 

 

 

 

 

 

 

 



Revue de presse UCIL – 16/05/2025   page 23 
 

Lyon Capitale 

À Lyon, comme dans les piscines, le tarif des 

patinoires va augmenter 

• 13 mai 2025 

Les tarifs de location d'équipement et des cartes dix entrées vont augmenter dans les 

patinoires municipales de Lyon. 

La Ville de Lyon va voter jeudi 15 mai l'augmentation des tarifs des piscines, mais également des patinoires 

municipales : la patinoire Charlemagne dans le 2e arrondissement, et la patinoire Baraban dans le 3e 

arrondissement. 

Les hausses concerneront principalement la location de matériel. Ainsi, si l'entrée unitaire reste au tarif de 4 

€, l'entrée unitaire accompagnée de la location de patins prend 10 % et passe de 7,30 à 8 €. La location de 

matériel d'aide à la glisse passe quant à elle de 3,30 € à 4 €, soit une hausse de 21 %. 

Lire aussi : La Ville de Lyon augmente le prix d'entrée de ses piscines dès l'été 2025 

La Ville justifie ces hausses par les investissements réalisés 

Mais surtout, la carte 10 entrées va passer de 25 à 32 €, soit une augmentation significative de 28 %. La 

même que pour les piscines puisque cette dernière est utilisable dans les deux types d'équipements, hors 

piscine du Rhône l'été. La carte 10 locations de patins passera quant à elle de 29,70 € à 32 €. Ces nouveaux 

tarifs seront applicables dès le 1er septembre 2025. 

Pour rappel, dès cet été l'entrée unitaire dans les piscines municipales de Lyon passera de 3,40 € à 4 €, soit 

une hausse de 18 %. En revanche, les cartes horaire 25 et 50 h augmentent respectivement de 20 et 18 %, 

atteignant 60 et 100 €. Pour les piscines comme les patinoires, la Ville justifie cette hausse par les travaux 

réalisés dans les différents équipements et l'inflation touchant les frais d'entretien et de maintenance. 

Lors du dernier conseil municipal, à l'occasion de l'examen du budget 2025, le maire LR du 2e 

arrondissement et candidat aux élections municipales avait relevé que l'exécutif tablait sur une augmentation 

d'un million d'euros des recettes liées aux entrées dans les piscines et patinoires. Pierre Oliver avait ainsi 

invité "tous les Lyonnais à faire provision sans attendre de cartes de piscines et patinoire avant 

l'augmentation annoncée". 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.lyoncapitale.fr/actualite/la-ville-de-lyon-augmente-le-prix-d-entree-de-ses-piscines-des-l-ete-2025
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Le Progrès Web – 15/05/2025 – Léa Fernoux 

Métropole de Lyon « Ça ne coûte rien et 

l’impact est immense » : installée dans un 
centre hospitalier, cette ferme veut 
devenir un modèle 
En 2019, Olivier Deleage a eu l’idée farfelue d’aménager une ferme dans l’enceinte du centre hospitalier de 
Sainte-Foy-lès-Lyon. D’abord dédiée à la pédagogie, la ferme des possibles est devenue un lieu ressource où 
animaux, potager, handicap et jeunesse ne font plus qu’un. Elle sera ouverte au public ce samedi 17 mai, pour 
les 48 heures de l’agriculture urbaine. 

 

 

La ferme des possibles s’étale sur 3000 m2 dans l’enceinte du centre hospitalier de Sainte -Foy-lès-Lyon. 
Photo Léa Fernoux 

« Mes grands-parents avaient une ferme, alors ça me rappelle des souvenirs de ma jeunesse. » 
Marie, 95 ans, ne peut plus se passer de sa balade presque quotidienne sur l’espace de la ferme 
des possibles. Installée depuis 2019 dans l’enceinte du centre hospitalier de Sainte-Foy-lès-
Lyon, en face de l’Ehpad, la ferme est devenue indispensable aux résidents. 

« Ici, on fait société » 

Dans ce refuge de 3 000 m 2 , où chèvres, poney, boucs, lapins et poules vivent ensemble, les 
aînés et malades retrouvent le moral. « Ils se soucient des animaux et des autres autour d’eux. 
Des personnes qui ne s’expriment pas le font par le regard. On capte des émotions intenses, des 
moments de complicité » (…). 

 

https://www.leprogres.fr/environnement/2025/05/15/ca-ne-coute-rien-et-l-impact-est-immense-installee-dans-un-centre-hospitalier-cette-ferme-veut-devenir-un-modele#PlugCommentsList2
https://www.leprogres.fr/environnement/2025/05/15/ca-ne-coute-rien-et-l-impact-est-immense-installee-dans-un-centre-hospitalier-cette-ferme-veut-devenir-un-modele#PlugCommentsList2

